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16 Annexe 9 : Arrêté royal du 24 février 1977 fixant le barème de l’intervention financière
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pour la constatation et l’évaluation des dommages causés à des biens privés par des

calamités naturelles 38
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1 Introduction

Deux objectifs ont motivé la rédaction du présent document :

 Rappeler à l’expert provincial les méthodes de travail, la législation, les documents à contrôler ou à

remplir dans le cadre de sa mission auprès du Gouverneur

 Lui permettre d’informer correctement et complètement le sinistré lors de l’expertise sur le terrain.

Il contient une série d’informations juridiques concernant l’application des textes légaux en matière

d’indemnisation des dégâts forestiers provoqués par une calamité publique, un rappel de la manière dont

les prix unitaires sont calculés, les méthodes et techniques à appliquer pour indemniser de façon uniforme

les sinistrés, des renseignements pratiques concernant le remploi, les formulaires à contrôler et à remplir et

des informations concernant les honoraires.

2 Préliminaires

2.1 Communes reconnues

L’expert vérifiera toujours si les parcelles endommagées sont situées dans des communes reconnues pour

la calamité en question. La liste des communes reconnues figure dans l’arrêté royal de reconnaissance

publié au Moniteur belge ( exemple en annexe 1 ) ; une copie de l’arrêté royal est reprise sur le site web de

la Direction des Calamités ( www.ibz.fgov.be ).

2.2 Propriété

L’expert contrôlera toujours qui est propriétaire des bois sinistrés à l’aide des documents suivants :

 Extrait de la matrice cadastrale ou certificat de propriété ( exemple en annexe 2 ) ;

 Plan cadastral reprenant la situation des parcelles ( exemple en annexe 3 ) ;

 Plan de l’Institut géographique national reprenant la situation des parcelles ( exemple

en annexe 4 ).

Exception : dans le cas d’un professionnel ( marchand de bois ) ayant acheté des bois sur pied, la preuve

de propriété est constituée par le contrat de vente.

2.3 Indivisions – patrimoines

Le montant du dommage sera toujours calculé par patrimoine. Si les limites des parcelles forestières ne

correspondent pas aux limites cadastrales, l’expert procédera à une proportionnelle. Les indemnisations

sont en effet toujours calculées par patrimoine.

Exemple :
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Les parcelles forestières sont désignées A et B, les parcelles cadastrales 1 et 2. La parcelle forestière A

contient la parcelle cadastrale 1 et une partie de la parcelle cadastrale 2.

La contenance de la parcelle 1 est de 0.66 ha, celle de la 2 fait 1ha33.

Si les dommages sont répartis de façon homogène sur la parcelle A, les dégâts seront fixés comme suit :

2/3 pour le propriétaire 1, 1/3 pour le propriétaire 2.

3 Valeurs avant sinistre

3.1 Base légale

Arrêté royal du 20 août 1976
1

9° pour les arbres, arbustes et plantes à affectation professionnelle ou à destination commerciale : sur base

de leur valeur de réalisation, dans des conditions normales, bénéfice exclu, ou, s'ils n'étaient pas parvenus à

l'âge d'exploitation, sur la base des frais exposés jusqu'à leur destruction, augmentés du coût de leur

replantation.

3.2 Prix unitaires

Sauf dans le cas d’un contrat de vente de bois sur pied à un professionnel, l’estimation du dommage se fera

donc de 2 manières :

 Pour les arbres ayant atteint la maturité, en multipliant le volume par le prix moyen des bois sur

pied ;

 Pour les arbres ou peuplement non encore arrivés à maturité sur base de leur prix de revient.

En matière forestière, la durée de croissance des arbres ( révolution ) couvre plusieurs dizaines d’années,

voire plus. Il y a donc lieu d’en tenir compte lors des calculs de prix de revient, en utilisant un taux de

placement. Ce paramètre peut-être fixé arbitrairement ( taux moyen du marché, taux légal, … ) ou il peut

être calculé de façon à égaliser les dépenses et les recettes actualisées : c’est ce qu’on appelle le taux

Interne de Rentabilité.

Chaque révolution présente son propre taux interne de rentabilité. En 1990, après les grosses tempêtes, il

fut décidé en commission ( Direction des Calamités, Régions, Administration des Eaux et Forêts ) d’utiliser

le taux interne de rentabilité maximum.

Une table Excel calcule ce taux. L’exemple suivant donne les différents taux et le taux maximum pour

l’épicéa, classe 3c, sur base des prix printemps 2010.

Mise à Blanc T.I.R.

40 -0.259% Maximum: 2.02194%

45 0.598% Age: 85 ans

50 1.166%

55 1.484%

60 1.689%

65 1.842%

70 1.927%

75 1.970%

1 Arrêté royal du 20 août 1976 relatif aux modalités d'estimation des dommages causés à des biens privés par des calamités naturelles

(calamités publiques)
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80 2.006%

85 2.022%

90 2.001%

95 1.981%

100 1.963%

105 1.944%

110 1.927%

On entend par dépenses : travail du sol, prix des plants, coût de la plantation, regarnissage, engrais,

dégagements, protection contre le gibier. L’élagage n’entre pas explicitement en ligne de compte dans le

calcul ( sauf l’élagage de pénétration ) mais est incorporé dans le bonus éventuel. Les prix unitaires sont

fournis par la Fédération nationale des Entrepreneurs forestiers et par le catalogue Sylva. Le tableau suivant

donne l’exemple de l’épicéa, classe 3c, prix 2009-2010 ( valeurs par ha ).

Age Opération Dépense

0 Fonds+Plants+Plantation 3 949

1 Dégagement+Regarnissage 791

2

3 Dégagement 791

4

5 Dégagement 791

6

28

29 Elagage+nettoiement 1 652

Les recettes sont calculées en multipliant les volumes d’éclaircie par les prix moyens des bois sur pied, la

dernière recette étant constituée de la coupe à blanc ( les volumes étant fournis par les tables moyennes de

production en vigueur en Belgique ). Les prix de base sont fournis par la Fédération nationale des Experts

forestiers. L’exemple suivant présente les recettes pour l’épicéa, classe 3c, prix moyens des bois sur pied

printemps 2010 ( valeurs à l’ha ) :

Classe Sylv Fonds Prix
3 C 2 500 100%

Avant éclaircie Eclaircie Prix unitaires Recettes

AGE Nombre Circonf Volume Circonf Volume
Prix
éclaircie

Prix à
blanc

Recette
éclaircie

Recette à
blanc

15 2332 15 1 1 0 2 500

20 2332 24 1 1 0 2 500

25 2332 33 226 0 0 1 3 0 3 082

30 2332 42 266 33 42 2.58 7 108 4 442

35 1642 51 306 40 43 6.25 12 269 6 019

40 1225 59 342 46 43 9.4 20 404 9 203

45 953 68 375 53 43 14.2 27 611 12 475

50 765 76 404 61 43 21.4 34 920 16 155
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55 629 85 430 68 42 27.4 39 1 151 19 304

60 527 94 452 75 41 33 44 1 353 22 280

65 449 102 473 82 41 38 48 1 560 25 412

70 388 111 490 90 40 42.2 52 1 688 27 980

75 338 120 504 97 38 45.8 55 1 742 30 052

80 298 128 518 105 38 50 58 1 900 32 371

85 265 137 529 113 37 52.7 60 1 949 34 240

90 237 145 538 120 35 55 60 1 925 34 780

95 214 154 547 128 35 57.7 60 2 018 35 320

100 194 163 554 135 33 60 60 1 980 35 740

105 177 171 560 143 33 60 60 1 980 36 100

110 162 180 565 150 31 60 60 1 860 36 400

115 149 188 569 160 32

120 137 197 571 165 29

Le Prix de Revient à l’ha est calculé par la différence des résultats cumulés des dépenses et des recettes

capitalisées, pour chaque âge d’évaluation. Le tableau ci-dessous reprend les chiffres de l’épicéa sur base

des prix du printemps 2010 ( le tableau complet figure en annexe 5 ).
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Les valeurs avant sinistre, décrites par ha et par m³ pour toutes les espèces réparties en classe de

productivité, sont calculées à partir des valeurs moyennes en vigueur juste avant la survenance de la

calamité.

Elles sont calculées par la Direction des Calamités et envoyées aux Gouverneurs. L’exemple de l’épicéa,

classe 3c figure ci-dessous :

Espèce: EPICEA Classe 3 Sylvicul C Année:
2010-
Printemps

Age
Circonfé
rence

Volume
/ ha Prix de revient ( € / ha )

-30% -20% -10% 0% 10% 20% 30%

15 15 0 8 483 8 752 8 998 9 224 9 434 9 631 9 816

20 24 0 9 364 9 758 10 121 10 458 10 773 11 070 11 350

25 33 226 10 316 10 855 11 355 11 822 12 262 12 679 13 075

30 42 266 13 022 13 730 14 392 15 015 15 606 16 169 16 706

35 51 306 14 186 15 087 15 936 16 739 17 505 18 237 18 941

40 59 342 15 321 16 426 17 472 18 468 19 421 20 336 21 218

45 68 375 16 445 17 766 19 024 20 228 21 385 22 502 23 581

50 76 404 17 503 19 047 20 525 21 946 23 318 24 647 25 937

55 85 430 18 412 20 172 21 866 23 502 25 089 26 631 28 134

60 94 452 19 220 21 197 23 110 24 968 26 776 28 541 30 267

65 102 473 19 939 22 137 24 276 26 364 28 405 30 406 32 370

70 111 490 20 560 22 981 25 352 27 678 29 965 32 215 34 433

75 120 504 21 133 23 789 26 406 28 989 31 542 34 067 36 566

80 128 518 21 712 24 622 27 510 30 379 33 230 36 065 38 885

85 137 529 22 218 25 392 28 566 31 740 34 914 38 088 41 262
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Espèce: EPICEA Classe 3 Sylvicul C Année:
2010-
Printemps

Age
Circonfé
rence

Volume
/ ha Prix de revient ( € / m³ )

-30% -20% -10% 0% 10% 20% 30%

15 15 0

20 24 0

25 33 226 46 48 50 52 54 56 58

30 42 266 49 52 54 56 59 61 63

35 51 306 46 49 52 55 57 60 62

40 59 342 45 48 51 54 57 59 62

45 68 375 44 47 51 54 57 60 63

50 76 404 43 47 51 54 58 61 64

55 85 430 43 47 51 55 58 62 65

60 94 452 43 47 51 55 59 63 67

65 102 473 42 47 51 56 60 64 68

70 111 490 42 47 52 56 61 66 70

75 120 504 42 47 52 58 63 68 73

80 128 518 42 48 53 59 64 70 75

85 137 529 42 48 54 60 66 72 78

En annexe 6 figure la même table suivant sa présentation traditionnelle.

3.3 Bonus malus

Le bonus malus est influencé par :

 La qualité des bois ( entre autres l’élagage, la rectitude, l’absence de défauts …).

 La distance de débardage, les difficultés éventuelles de débardage ( présence de fossés ), la

pente….

Il peut être évalué par comparaison entre un prix réellement obtenu pour un lot similaire et sa valeur

marchande sur base des prix moyens.

3.4 Entrée dans les tables de prix unitaires

Les tables fournies par la Direction des Calamités ne sont valables que pour les arbres non encore

arrivés à maturité. Pour les bois arrivés à maturité, le volume sera multiplié par le prix moyen des

bois sur pied en fonction de la dimension des bois ( circonférence à 1.5 m ).

L’entrée dans les tables se fait en 3 étapes, de la façon suivante :

Pour les résineux :

1. Déterminer la classe de productivité. Si l’on a affaire à une classe intermédiaire, appliquer

la règle de trois.
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2. Entrée par l’âge. Si l’âge du peuplement se trouve entre 2 catégories d’âge, utiliser une

règle de trois. Si l’âge n’est pas connu ( et seulement dans ce cas ), entrée par la

circonférence moyenne.

3. Entrée par le bonus-malus.

Pour les feuillus :

1. Déterminer la classe de productivité. Si l’on a affaire à une classe intermédiaire, appliquer

la règle de trois.

2. Entrée par la circonférence ( sauf si l’âge est connu ).

3. Entrée par le bonus-malus.

3.5 Estimation des caractéristiques du peuplement

Tous les paramètres nécessaires à l’estimation du dommage seront relevés : âge des bois, circonférence

moyenne à 1.5 m, nombre de bois à l’ha, hauteur dominante, qualité des bois, distance et difficulté du

débardage…

Les mesures dendrométriques seront prises sur les chablis ; dans le cas où ceux-ci sont impénétrables ou

ont déjà été vendus, elles seront prises sur les peuplements voisins de caractéristiques identiques.

La difficulté d’enlèvement des chablis ( si ceux-ci sont emmêlés ) et le pourcentage de bois cassés seront

également évalués ( ils influeront sur l’estimation de la récupération ).

3.6 Estimation du volume ou de la surface sinistrée

3.6.1 Estimation du volume

Le volume sera toujours estimé avec le logiciel G-Cube de Gembloux. Il est téléchargeable sur

http://www.fsagx.ac.be/gf/.

Cependant, si l’expert s’aperçoit que le volume calculé de cette façon est très différent de son appréciation

personnelle, il pourra appliquer une méthode mieux adaptée à la situation locale. Dans ce cas, il

mentionnera explicitement la technique utilisée dans son rapport d’expertise.

3.6.2 Estimation de la surface

La surface est estimée par les méthodes traditionnelles, à savoir :

 GPS

 Télémètre

 Topofil et boussole

L’utilisation des surfaces cadastrales est à proscrire autant que possible ( sauf pour calculer une proportion

de propriété – cfr point 2.3 ci-dessus ) ; en effet, les parcelles cadastrales forestières proviennent souvent

de multiples héritages avec division des biens et ne sont souvent pas très précises.

3.7 Cas de bois sinistrés dans le cadre d’un contrat de vente à un professionnel

Dans le cas où un professionnel a acheté des bois sur pied, et que ceux-ci ont été sinistrés, la valeur avant

sinistre est calculée en multipliant le volume sinistré par le prix d’achat au m³, ventilé le cas échéant par

catégorie de grosseur.

4 Récupération

L’expert provincial ne peut pas se contenter des bordereaux de vente fournis par les sinistrés. Il

n’appartient en effet pas à l’Etat de compenser la perte résultant d’une transaction qui n’aurait pas été

effectuée en bon père de famille.

Habituellement, la valeur de récupération sera estimée à partir du prix moyen des bois sur pied, en tenant

compte d’une décote de 30 % suite à l’état de chablis. Le volume de bois cassés sera décompté ( leur
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valeur est considérée comme égale aux frais d’enlèvement ), et il sera tenu compte de la dispersion des

bois, du volume total ainsi que des dimensions.

Si la valeur du bordereau est supérieure ou égale à l’estimation de l’expert provincial, celui-ci

pourra être accepté ; dans le cas contraire l'expert retiendra sa propre estimation.

5 Remploi

5.1 Base légale

Loi du 12 juillet 1976
2

Art. 12. § 1. Le sinistré bénéficiaire de l'intervention financière est, sous peine de déchéance, tenu d'affecter

l'indemnité de réparation et le crédit de restauration à la réparation, à la reconstruction ou à la reconstitution

des biens sinistrés, et ce dans le délai de trois ans à compter de la date à laquelle la décision

d'indemnisation est devenue définitive. Il peut, toutefois, procéder à un aménagement nouveau des divers

éléments composant les dits biens à condition de n'en modifier ni la nature ni l'affectation.

Est valable le remploi dans les mêmes conditions avant l'octroi de l'intervention financière.

§ 2. Le Roi fixe les modalités du contrôle du remploi et détermine les conditions dans lesquelles la

dispense du remploi ou des dérogations aux dispositions du § 1er peuvent être accordées.

En cas de dispense de remploi ou d'autorisation d'acquérir un immeuble de remplacement, ces conditions

comportent la limitation de l'intervention financière afférente aux biens sinistrés correspondants, par

application des dispositions des articles 10 et 11, au montant du dommage évalué sur la base de la valeur

vénale de ces biens à la date du fait dommageable.

Arrêté royal du 29 mars 1977
3

Article 1. Le sinistré bénéficiaire d'une intervention financière allouée sur base de la loi du 12 juillet 1976,

relative à la réparation de certains dommages causés à des biens privés par des calamités naturelles, peut

être autorisé par le Ministre avant la Reconstruction dans ses attributions, ou son délégué, à déroger aux

dispositions de l'article 12, § 1er, 1er alinéa de ladite loi, qui règlent l'affectation de cette intervention.

La dérogation peut consister :

a) dans l'autorisation de reconstruire, dans les limites du territoire national, sur une autre assiette que celle

du bien détruit, et ce sans préjudice des dispositions prévues aux §§ 3 et 4 de l'article 12 de la loi précitée;

b) dans l'autorisation d'aménager un autre bien appartenant au sinistré;

c) dans l'autorisation de créer un bien nouveau comportant une affectation différente de celle du bien

sinistré;

d) dans l'autorisation d'acquérir un immeuble de remplacement, moyennant la limitation de l'intervention

financière prévue par l'article 12, § 2, alinéa 2 de la loi précitée.

Art. 2. Le Ministre ou son délégué peut, lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient, proroger le

délai de trois ans imparti au sinistré par l'article 12, § 1er de la loi précitée pour la réalisation du remploi de

l'intervention financière.

2 Loi du 12 juillet 1976 2relative à la réparation de certains dommages causés à des biens privés par des calamités naturelles

3 Arrêté royal du 29 mars 1977 relatif au remploi de l’intervention financière allouée pour la réparation de certains dommages causés à des

biens privés par des calamités naturelles et aux modalités de contrôle de ce remploi

 

  

SP
F 

In
té

ri
eu

r 
D

ir
ec

ti
o

n
 d

es
 C

al
am

it
és

 

 

http://www.juridat.be/cgi_loi/#Art.2
http://www.juridat.be/cgi_loi/#Art.1
http://www.juridat.be/cgi_loi/#Art.3


12

VADE MECUM DE L’EXPERT FORESTIER PROVINCIAL 18/10/10

Art. 3. Le Ministre ou son délégué peut dispenser le sinistré de toute obligation de remploi, moyennant la

limitation de l'intervention financière prévue par l'article 12, § 2, alinéa 2 de la loi précitée.

Art. 4. Lorsqu'il s'agit d'époux, communs ou non en biens, le remploi peut être fait indifféremment dans un

bien propre de l'un ou de l'autre époux, ou dans un bien commun.

Art. 5. § 1. La fixation de la valeur du remploi réalisé avant l'octroi de l'intervention financière, soit dans les

conditions prévues à l'article 12, § 1er de la loi précitée, soit moyennant une autorisation consentie en

application du présent arrêté, ainsi que le contrôle de la réalité de ce remploi, s'effectuent, lors de

l'instruction de la demande d'intervention en première instance, en même temps que la constatation

contradictoire des dommages, visée à l'article 19, § 1er, alinéa 2 de la même loi. Il est établi à cette

occasion un ou plusieurs procès-verbaux de remploi.

L'indemnité calculée conformément à l'article 10, § 1er, 3° de la loi du 12 juillet 1976 est toutefois, en tout

cas, présumée remployée à concurrence de 60 %; le paiement du reliquat de cette indemnité ne pourra être

entamé qu'après que la preuve aura été rapportée du remploi effectif des 60 % antérieurement présumés

remployés.

§ 2. Le contrôle du remploi réalisé postérieurement à la fixation de l'intervention financière s'exerce par

constatation et évaluation, au moyen de tous éléments justificatifs, de la matérialité de la reconstitution,

effective ou par équivalent, des biens sinistrés. Ce contrôle incombe aux services du Ministère des Travaux

publics qui sont chargés d'établir, à l'intention de la Caisse nationale des Calamités, les ordres de paiement

des indemnités de réparation et des crédits de restauration.

Art. 6. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Art. 7. Notre Ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.

5.2 Constat

Lors de la visite sur le terrain, l’expert doit déterminer

 S’il y a lieu uniquement de nettoyer la parcelle ( enlever les arbres chablis ) ou

 S’il y a lieu de replanter

L’obligation de replanter doit tenir compte de la superficie à replanter, des contraintes sylvicoles, des

contraintes légales. Une petite parcelle enclavée dans un peuplement âgé ne devra pas être replantée ; on

considère qu’en deçà de 50 ares il n’est pas nécessaire de reboiser. Cependant une placette de superficie

inférieure mais bien située sera replantée. Exemple : une parcelle de 10 ares située au sud d’un peuplement

âgé, et bien dégagée au sud, devra être replantée.
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Exemple :

Ne pas reboiser si surface
inférieure à 0.5 ha.

A reboiser même si surface
inférieure à 0.5 ha.

Lors de l’expertise, il constatera si le remploi est exécuté. Si tel est le cas, le montant du remploi est égal au

montant du dommage net.

En cas de non remploi, il mentionnera explicitement dans le rapport l’opération à exécuter : nettoyer ou

replanter.

Le propriétaire a 3 ans, à compter de la date à laquelle la décision d'indemnisation est devenue définitive,

pour réaliser le remploi. Dès que celui-ci est exécuté, le sinistré envoie la preuve à :

Direction des Calamités,

SPF Intérieur,

1 rue de Louvain,

1000 BRUXELLES.

Ou par mail : calamites@ibz.fgov.be

Ou par fax : 02/500.22.69.

La preuve consistera en un bordereau de vente ( nettoyage de la parcelle ) ou une facture des plants

( replantation ). Une attestation de l’expert du Gouverneur pourra également être valable, mais l’expert ne

se verra pas attribuer une mission spécifique pour constater le remploi.

Contact pourra toujours être pris avec l’Ingénieur de la Direction des Calamités qui appréciera la force

probante des éléments soumis ( Ir Plétinckx, 02/500.24.93 – georges.pletinckx@ibz.fgov.be ).

Le sinistré devra toujours mentionner le n° de son dossier ( exemple : CAL 2007/A/8/1/125 ) figurant sur sa

décision.

Dès que le remploi sera prouvé ( nettoyage effectué ou plantation réalisée ), le solde de l’indemnité sera

versé, quel que soit le montant injecté dans l’opération ( le montant des opérations de plantation ne doit pas

être obligatoirement égal au montant de l’indemnité ).
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5.3 Dérogations, dispense

Une parcelle expropriée ne devra pas être reboisée, le remploi sera réputé exécuté.

Par contre la totalité de l’indemnité ne sera pas accordée si la parcelle a été vendue à un tiers sans que le

remploi ait été exécuté auparavant.

Il existe une dérogation au remploi sur la parcelle sinistrée, sans préjudice pour le sinistré : le propriétaire

peut reboiser une autre parcelle de même contenance sur le territoire belge.

D’autres dérogations ( par exemple l’achat d’une autre parcelle déjà boisée ) ou une dispense sont

également possibles. Mais dans la plupart des cas elles ne sont pas intéressantes pour le sinistré car elles

impliquent un recalcul de l’indemnité sur base de la valeur vénale du bien, c'est-à-dire sur base du prix

moyen des bois sur pied.

Le seul cas favorable est lorsque l’estimation de la valeur avant sinistre est faite sur base du prix moyen des

bois sur pied ( bois arrivés à maturité ). Dans ce cas seulement la valeur avant sinistre est égale à la valeur

vénale.

6 Documents

6.1 Documents devant figurer obligatoirement dans la demande d’indemnisation

L’expert provincial vérifiera toujours que les documents suivants figurent dans le dossier :

 Formulaire E ( voir annexe 7) ;

 Certificat de propriété ou extrait de la matrice cadastrale ;

 Plan cadastral avec les parcelles concernées mises en évidence

 Plan IGN avec les parcelles concernées mises en évidence

 Un descriptif des dommages

6.2 Procès-verbal d’expertise

Un exemple de procès-verbal d’expertise figure en annexe 8 ; son utilisation est obligatoire. Les champs

jaunes sont à remplir, les autres champs étant composés de formules.

L’expert mentionnera ou un volume ou une surface sinistré. Il n’oubliera pas de renseigner la classe de

productivité ainsi que le bonus malus, même si celui-ci est égal à 0.

7 Honoraires de l’expert du sinistré

Le sinistré ayant eu recours à un expert pour établir l’estimation de son dommage peut recevoir de l’Etat

une intervention relativement aux frais d’honoraires. L’arrêté royal du 24 février 1977
4

( annexe 9 ) traite

cette matière :

IV. Dommages aux biens immobiliers non bâtis et aux peuplements forestiers.

Tranches du montant des dommages Barème correspondant

Jusqu’à 6 250 EUR 3%

avec minimum forfaitaire de 125 EUR

de 6 250 EUR à 12 500 EUR 2,5 %

de 12 500 EUR à 25 000 EUR 2%

au-delà de 25 000 EUR 1%

4 Arrêté royal du 24 février 1977 fixant le barème de l’intervention financière de l’Etat dans les honoraires et frais des experts auxquels les

sinistrés ont eu recours pour la constatation et l’évaluation des dommages causés à des biens privés par des calamités naturelles
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La base de calcul est l’estimation de l’expert provincial ( montant du dommage admis par le Gouverneur ) et

non l’estimation de l’expert privé du sinistré.

L’article 10 §1 4° de la loi du 12 juillet 1976
5

signale que le sinistré à qui son expert aurait facturé un

montant plus important que celui prévu dans l’arrêté royal cité ci-dessus peut récupérer la différence auprès

de son expert :

« Le sinistré qui aurait payé, à titre d'honoraires et de frais d'expertise, un montant supérieur à celui qui

résulte du barème visé ci-avant peut répéter à charge de l'expert ou de ses ayants droit le surplus indûment

payé, et ce nonobstant toute convention contraire ».

L’expert forestier,

Ir G. PLETINCKX

5 Loi du 12 juillet 1976 relative à la réparation de certains dommages causés à des biens privés par des calamités naturelles.
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8 Annexe 1 : exemple d’arrêté de reconnaissance.
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9 Annexe 2 : Certificat de propriété.
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10 Annexe 3 : Plan cadastral
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11 Annexe 4 : carte IGN

 

  

SP
F 

In
té

ri
eu

r 
D

ir
ec

ti
o

n
 d

es
 C

al
am

it
és

 

 



Annexe 5

28

VADE MECUM DE L’EXPERT FORESTIER PROVINCIAL 18/10/10

12 Annexe 5 : Tableau du prix de revient de l’épicéa, classe 3c.

Cl Sylv Fonds Mise à blanc Prix Taux T.I.R. Prix de mise à blanc + 10 % ?

3 C 2 500 85 ans 100% 2.0219% 2.0219% Oui / Non : N

Espèce: EPICEA Année: 2010-Printemps

Subvention:

Age Cir Nature de Dépenses Recettes Cash flow Prix de Revient Valeur d'Avenir

l'opération Avant Après Avant Après

Fonds+Plant 6 449 (6 449) 3 949 3 949

1 Dégag+Regarn 791 (791) 4 079 4 869 4 079 4 869

2 5 018 5 018 5 018 5 018

3 Dégag 791 (791) 5 170 5 961 5 170 5 961

4 6 132 6 132 6 132 6 132

5 Dégag 791 (791) 6 307 7 097 6 307 7 097

6 7 291 7 291 7 291 7 291

7 7 489 7 489 7 489 7 489

8 7 691 7 691 7 691 7 691

9 7 897 7 897 7 897 7 897

10 8 107 8 107 8 107 8 107

11 8 322 8 322 8 322 8 322

12 8 541 8 541 8 541 8 541

13 8 764 8 764 8 764 8 764

14 8 992 8 992 8 992 8 992

15 15 9 224 9 224 9 224 9 224

16 17 9 461 9 461 9 461 9 461

17 19 9 703 9 703 9 703 9 703

18 20 9 950 9 950 9 950 9 950

19 22 10 201 10 201 10 201 10 201

20 24 10 458 10 458 10 458 10 458

21 26 10 720 10 720 10 720 10 720

22 28 10 987 10 987 10 987 10 987

23 29 11 260 11 260 11 260 11 260

24 31 11 538 11 538 11 538 11 538

25 33 11 822 11 822 11 822 11 822

26 35 12 112 12 112 12 112 12 112

27 37 12 407 12 407 12 407 12 407

28 38 12 709 12 709 12 709 12 709
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29 40 Elag+nettoi 1 652 (1 652) 13 016 14 668 13 016 14 668

30 42 108 108 15 015 14 907 15 015 14 907

31 44 15 259 15 259 15 259 15 259

32 46 15 618 15 618 15 618 15 618

33 47 15 984 15 984 15 984 15 984

34 49 16 358 16 358 16 358 16 358

35 51 269 269 16 739 16 471 16 739 16 471

36 52 16 854 16 854 16 854 16 854

37 54 17 246 17 246 17 246 17 246

38 56 17 645 17 645 17 645 17 645

39 57 18 052 18 052 18 052 18 052

40 59 404 404 18 468 18 064 18 468 18 064

41 61 18 479 18 479 18 479 18 479

42 63 18 904 18 904 18 904 18 904

43 64 19 336 19 336 19 336 19 336

44 66 19 778 19 778 19 778 19 778

45 68 611 611 20 228 19 618 20 228 19 618

46 69 20 065 20 065 20 065 20 065

47 71 20 521 20 521 20 521 20 521

48 73 20 987 20 987 20 987 20 987

49 74 21 461 21 461 21 461 21 461

50 76 920 920 21 946 21 026 21 946 21 026

51 78 21 501 21 501 21 501 21 501

52 80 21 987 21 987 21 987 21 987

53 81 22 482 22 482 22 482 22 482

54 83 22 987 22 987 22 987 22 987

55 85 1 151 1 151 23 502 22 351 23 502 22 351

56 87 22 854 22 854 22 854 22 854

57 88 23 367 23 367 23 367 23 367

58 90 23 890 23 890 23 890 23 890

59 92 24 423 24 423 24 423 24 423

60 94 1 353 1 353 24 968 23 615 24 968 23 615

61 95 24 143 24 143 24 143 24 143

62 97 24 681 24 681 24 681 24 681

63 99 25 231 25 231 25 231 25 231

64 101 25 792 25 792 25 792 25 792

65 102 1 560 1 560 26 364 24 804 26 364 24 804

66 104 25 356 25 356 25 356 25 356
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67 106 25 919 25 919 25 919 25 919

68 108 26 494 26 494 26 494 26 494

69 109 27 080 27 080 27 080 27 080

70 111 1 688 1 688 27 678 25 990 27 678 25 990

71 113 26 566 26 566 26 566 26 566

72 115 27 154 27 154 27 154 27 154

73 116 27 754 27 754 27 754 27 754

74 118 28 365 28 365 28 365 28 365

75 120 1 742 1 742 28 989 27 247 28 989 27 247

76 121 27 849 27 849 27 849 27 849

77 123 28 463 28 463 28 463 28 463

78 125 29 089 29 089 29 089 29 089

79 126 29 727 29 727 29 727 29 727

80 128 1 900 1 900 30 379 28 479 30 379 28 479

81 130 29 105 29 105 29 105 29 105

82 132 29 744 29 744 29 744 29 744

83 133 30 396 30 396 30 396 30 396

84 135 31 061 31 061 31 061 31 061

85 137 34 240 34 240 31 740 31 740
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13 Annexe 6 : Table de valeurs avant sinistre en usage courant au service des calamités

Espèce: EPICEA Classe 3 Sylvicul C Année: 2010-Printemps

Age
Circonfé
rence

Volume
/ ha Prix de revient ( € / ha ) Prix de revient ( € / m³ )

-30% -20% -10% 0% 10% 20% 30% -30% -20% -10% 0% 10% 20% 30%

15 15 0 8 483 8 752 8 998 9 224 9 434 9 631 9 816

20 24 0 9 364 9 758 10 121 10 458 10 773 11 070 11 350

25 33 226 10 316 10 855 11 355 11 822 12 262 12 679 13 075 46 48 50 52 54 56 58

30 42 266 13 022 13 730 14 392 15 015 15 606 16 169 16 706 49 52 54 56 59 61 63

35 51 306 14 186 15 087 15 936 16 739 17 505 18 237 18 941 46 49 52 55 57 60 62

40 59 342 15 321 16 426 17 472 18 468 19 421 20 336 21 218 45 48 51 54 57 59 62

45 68 375 16 445 17 766 19 024 20 228 21 385 22 502 23 581 44 47 51 54 57 60 63

50 76 404 17 503 19 047 20 525 21 946 23 318 24 647 25 937 43 47 51 54 58 61 64

55 85 430 18 412 20 172 21 866 23 502 25 089 26 631 28 134 43 47 51 55 58 62 65

60 94 452 19 220 21 197 23 110 24 968 26 776 28 541 30 267 43 47 51 55 59 63 67

65 102 473 19 939 22 137 24 276 26 364 28 405 30 406 32 370 42 47 51 56 60 64 68

70 111 490 20 560 22 981 25 352 27 678 29 965 32 215 34 433 42 47 52 56 61 66 70

75 120 504 21 133 23 789 26 406 28 989 31 542 34 067 36 566 42 47 52 58 63 68 73

80 128 518 21 712 24 622 27 510 30 379 33 230 36 065 38 885 42 48 53 59 64 70 75

85 137 529 22 218 25 392 28 566 31 740 34 914 38 088 41 262 42 48 54 60 66 72 78
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14 Annexe 7 : Formulaire E
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15 Annexe 8 : procès-verbal d’expertise
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16 Annexe 9 : Arrêté royal du 24 février 1977 fixant le barème de l’intervention
financière de l’Etat dans les honoraires et frais des experts auxquels les sinistrés ont
eu recours pour la constatation et l’évaluation des dommages causés à des biens
privés par des calamités naturelles

Vu la loi du 12 juillet 1976 relative à la réparation de certains dommages causés à des biens
privés par des calamités naturelles, notamment les articles 10, § 1

er
, 4°, b, et 53;

Vu l'arrêté royal du 20 août 1976 relatif aux modalités d'estimation des dommages causés à
des biens privés par des calamités naturelles [calamités publiques];

Vu l'arrêté royal du 20 août 1976 relatif à l'indemnisation des dommages causés aux
biens meubles d'usage courant ou familial par des calamités naturelles [calamités publiques];

Sur la proposition de Notre Ministre des Travaux publics.

Article 1. La majoration d'indemnité visée à l'article 10, § 1
er

, 4°, b, de la loi du 12 juillet 1976
relative à la réparation de certains dommages causés à des biens privés par des calamités
naturelles, n'est accordée que pour les dommages qui font l'objet d'un rapport d'expertise établi,
conformément aux règles de l'art, par une personne satisfaisant aux conditions fixées à l'article
53 de la même loi et introduit, à l'appui de la demande d'intervention, avant la date de la
notification par le gouverneur de province ou son délégué de la décision motivée visée à l'article
19, § 2.

Art. 2. § 1. La majoration d'indemnité visée à l'article 1
er est censée couvrir tous les frais

quelconques portés en compte par les experts; elle est limitée au montant qui résulte de
l'application du barème fixé au § 2 du présent article et des dispositions de l'article 3 ci-après.

§ 2. Pour les catégories de biens sinistrés définies sous I à V ci-après, le barème est
établi comme suit :

I. Biens immobiliers bâtis.

1. Dommages évalués sur la base d'un devis -métré détaillé.

Tranches du montant Barème correspondant

des dommages (pourcentage ou forfait)

[jusqu'à 1 700 EUR 125 EUR

de 1 700 EUR à 2 500 EUR 7 %

de 2 500 EUR à 5 000 EUR 6 %

de 5 000 EUR à 7 500 EUR 5 %

de 7 500 EUR à 10 000 EUR 4,5 %

de 10 000 EUR à 12 500 EUR 3,5 %

de 12 500 EUR à 50 000 EUR 2,5 %

de 50 000 EUR à 125 000 EUR 2

au-delà de 125 000 EUR 1]

ainsi modifié par A.R. du 20 juillet 2000, art. 40. (vig. 1
er

janvier 2002) (M.B. 30.08.2000)
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2. Dommages évalués sur la base des prix au mètre cube ou au mètre carré bâti.

Tranches du montant Barème correspondant

des dommages

[jusqu'à 25 000 EUR 2,5 %

de 25 000 EUR à 50 000 EUR 1,8 %

de 50 000 EUR à 75 000 EUR 1,2 %

au-delà de 75 000 EUR 1 %]

ainsi modifié par A.R. du 20 juillet 2000, art. 40. (vig. 1
er

janvier 2002) (M.B. 30.08.2000)

II. Equipement d'exploitation et mobilier professionnel, ainsi que locaux mobiles servant
d'habitation.

1. Destructions partielles :

Le barème visé au I, 1, ci-avant.

2. Destructions totales :

Le barème visé au I, 2, ci-avant.

III. Tous dommages mobiliers relevant de l'agriculture, ainsi que les dommages afférents
aux améliorations foncières.

Tranches du montant Barème correspondant

des dommages (pourcentage ou forfait)

[jusqu'a 1 250 EUR 125 EUR

de 1 250 EUR à 6 250 EUR 2,5 %

de 6 250 EUR à 12 500 EUR 2 %

de 12 500 EUR à 50 000 EUR 1,75%

de 50 000 EUR à 87 500 EUR 1,50%

de 87 500 EUR à 125 000 EUR 1,25%

au-delà de 125 000 EUR 1 %]

ainsi modifié par A.R. du 20 juillet 2000, art. 40. (vig. 1
er

janvier 2002) (M.B. 30.08.2000)

IV. Dommages aux biens immobiliers non bâtis et au x peuplements forestiers.

Tranches du montant Barème correspondant

des dommages

[Jusqu’à 6 250 EUR 3 %

avec minimum forfaitaire de 125 EUR

de 6 250 EUR à 12 500 EUR 2,5 %

de 12 500 EUR à 25 000 EUR 2 %

au-delà de 25 000 EUR 1 %]

ainsi modifié par A.R. du 20 juillet 2000, art. 40. (vig. 1
er

janvier 2002) (M.B. 30.08.2000)
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V. Dommages aux marchandises, stocks, matières premières, provisions et
produits d'entretien, ainsi qu'aux biens meubles d'usage courant ou familial, repris à
l'arrêté royal du 20 août 1976.

Barème établi en fonction de l'ampleur du rapport d'expertise, suivant le tarif ci -après :

Tranches Montant

de 40 lignes dactylographiées par tranche

Chacune des 5 premières [8 EUR]

de la 6
e
a la 10

e
[6 EUR]

de la 11
e
a la 20

e
[4 EUR]

au-delà de la 20
e

[2 EUR]

ainsi modifié par A.R. du 20 juillet 2000, art. 40. (vig. 1
er

janvier 2002) (M.B. 30.08.2000)

Une fraction de tranche n'est comptée pour une tranche complète que si elle dépasse 20 lignes.

Art. 3. § 1. Pour l'application des tarifs fixés à l'article 2, § 2, il y a lieu d'entendre par "
montant des

dommages " le montant total, en valeur à la date du fait dommageable, des dommages
retenus

comme base d'indemnisation pour l'ensemble des biens de la catégorie correspondante qui
figurent

au rapport d'expertise introduit par le sinistré, sans tenir compte des déductions opérées, le cas
échéant, pour la dépréciation du chef de vétusté ou de toute autre cause de moins-value, ainsi
que du chef des éléments réutilisables ou de la valeur des matériaux ou éléments de
récupération.

§ 2. Lorsque la demande d'intervention concerne des ensembles de biens différemment
localisés, les dispositions du § 1

er sont applicables séparément à chacun de ces ensembles de biens,
à la condition qu'ils aient fait l'objet de rapports d'expertise distincts.

§ 3.Le tarif fixé en fonction de l'ampleur du rapport d'expertise, conformément à l'article 2, §
2, V, s'applique séparément par expert intervenant.

Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur

belge. Art. 5. Notre Ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution du

présent arrêté.
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